
 
 

 

 

 القوائم المالية

 

  الشركة الجهوية للنقل بجندوبة
 جندوبة 1938افريل  09مقرّها الاجتماعي : 
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RAPPORT GENERAL DU REVISEUR LEGAL 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2024 

 
  

 
Tunis, le 10 aout 2026 

 

 

Mesdames, Messieurs les actionnaires de la société régionale de transport Jendouba-

SRTJ : Rapport sur l’audit des états financiers 

En exécution de la mission qui nous a été confiée, financiers ci-joints de la SOCIETE 

REGIONALE DE TRANSPORT JENDOUBA, qui comprennent le bilan au 31 décembre 

2024 les notes annexes, y compris le résumé des principales méthodes comptables. Ces états 

financiers font apparaître un total net de bilan de 23 386 619 DT, un résultat net bénéficiaire de 

4 493 197 DT et une variation positive de la trésorerie de 4 267 748 DT. 

1. Opinion avec réserves 

À notre avis, à l’exception de l’incidence des questions décrites dans la section « Fondement 

de l’opinion avec réserves », les états financiers ci-joints présentent sincèrement, dans tous leurs 

aspects significatifs, la situation financière de la SRTJ au 31 décembre 2024, ainsi que sa 

performance financière et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, 

conformément au système comptable des entreprises. 

2. Fondement de l’opinion avec réserves  

Nous avons effectué notre audit selon les normes internationales d’audit applicables en Tunisie. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites 

dans la section « Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des états financiers » du présent 

rapport. Nous sommes indépendants de la société régionale de transport Jendouba 

conformément aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états financiers en 

Tunisie, et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous 

incombent selon ces règles.  

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés 

pour fonder notre opinion d’audit avec les réserves suivantes :  



5 

 

 2-1 L’étendue de nos travaux d’audit a été limitée par les considérations suivantes : 

• Les états financiers de l’exercice 2023 ont été audités et certifiés avec réserves par nos 

confrères. Nous n’avons pas effectué de diligences particulières sur les soldes 

d’ouverture de l’exercice 2024. 

• Nous n’avons pas assisté à l’inventaire physique des éléments de l’actif de la SRTJ 

(immobilisations, stocks et caisses notamment) au 31 décembre 2024, date précédant 

notre désignation. 

2-2 Immobilisations corporelles 

Le poste « Immobilisations corporelles » présente, au 31 décembre 2024, une valeur brute de 

42 573 885 DT et une valeur nette comptable de 3 120 121 DT. 

Etant signalé que le compte 228400 « Matériel de transport et agencements et aménagements 

non identifiés à l'inventaire » présente un solde débiteur de 2 299 334 DT au 31 décembre 2024 

qui provient des exercices antérieurs. Nous n’avons pas pu collecter des éléments probants pour 

justifier le solde de ce compte. 

Dans l’attente de l’aboutissement des travaux de la commission interne, qui aura pour objectif 

d’établir un rapport détaillé sur la justification de ce compte, nous ne sommes pas en mesure 

d’estimer l’effet des ajustements éventuels sur la situation des actifs et des capitaux propres au 

31 décembre 2024 de la société régionale de transport de Jendouba. 

     2-3 Stocks 

Le poste « Stocks » figure à l'état de la situation financière au 31 décembre 2024 pour un 

montant brut de 1 078 644 DT et un montant net de 1 009 112 DT. 

Les travaux d'inventaire physique des stocks ont été réalisés, au cours de l'exercice, avec 

l'assistance d'un confrère expert-comptable. Toutefois, la portée de ces travaux a été limitée par 

les insuffisances relevées au niveau du système d'information utilisé pour la gestion et le 

traitement des stocks, lequel ne permet pas d'assurer un rapprochement fiable entre les données 

issues de l'inventaire physique et le stock théorique. 

En l'absence d'éléments probants suffisants et appropriés permettant de valider l'exhaustivité et 

la fiabilité des quantités et des valeurs comptabilisées, nous ne sommes pas en mesure de nous 

prononcer sur la fiabilité du poste « Stocks » figurant dans les états financiers au 31 décembre 

2024. 
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3. Paragraphe d’observation :  

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons l'attention sur la note aux 

états financiers n°5 relatives aux clients et comptes rattachés, qui indique que les créances 

clients (11 132 065 DT) présentent un niveau élevé de dépréciation (8 175 960 DT.). La 

provision constituée représentant environ 73 % du montant brut des créances au 31 décembre 

2024.  

Ce taux est jugé très élevé. On s'interrogera également sur le respect des dispositions de la 

Norme Comptable Tunisienne n° 3- Revenus (pour la comptabilisation initiale des créances) 

et surtout de la Norme Comptable Tunisienne n° 24 relatives aux engagements et 

provisions, ainsi que sur les principes généraux d'évaluation des actifs. Une provision aussi 

importante, maintenue pendant plusieurs exercices sans réexamen documenté, peut révéler une 

faiblesse du processus de suivi du risque de crédit. 

. Cette situation traduit l'importance du risque de recouvrement auquel la société est exposée et 

souligne la nécessité d'un suivi renforcé de son portefeuille clients. 

4. Rapport de gestion  

La responsabilité du rapport de gestion incombe au Conseil d’administration et notre opinion 

sur les états financiers ne s’étend pas au rapport de gestion. 

En application des dispositions de l'article 266 du code des sociétés commerciales, notre 

responsabilité consiste à confirmer les informations données par le conseil d’administration et 

de les compléter si nous le jugions nécessaire et de vérifier l’exactitude des informations 

données sur les comptes de la société régionale de transport Jendouba dans le rapport de gestion 

par référence aux données figurant dans les états financiers. 

Nos travaux consistent à examiner le rapport de gestion et son contenu, à apprécier s’il existe 

une incohérence significative entre celui-ci et les états financiers ou la connaissance que nous 

avons acquise au cours de l’audit, ou encore si le rapport de gestion semble autrement comporter 

une anomalie ou information manquante significative ou rendue obligatoire par les textes en 

vigueur. 

Si à la lumière des travaux que nous avons effectués, nous concluons à la présence d’une 

anomalie significative dans le rapport de gestion, nous sommes tenus de signaler ce fait et de 

compléter les informations manquantes. 
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Nous n’avons rien à signaler à cet égard. 

5. Responsabilités de la direction et du conseil d’administration pour les états 

financiers  

Le Conseil d’administration est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des 

états financiers conformément au système comptable des entreprises, de la mise en place du 

contrôle interne qu’il considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états 

financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c’est au conseil d’administration et à la direction 

qu’il incombe d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son exploitation, de 

communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l’exploitation et 

d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si le conseil 

d’administration et la direction ont l’intention de liquider la société ou de cesser son activité ou 

si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle.  

Il incombe au Conseil d’administration de surveiller le processus d’information financière de 

la société. 

6. Responsabilités de l’auditeur pour l’audit des Etats Financiers   

Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur 

ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 

d’erreurs, et de délivrer un rapport d’audit contenant notre opinion. 

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas 

qu’un audit, réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables en Tunisie, 

permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister.  

Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme 

significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou 

collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états 

financiers prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes internationales d’audit applicables 

en Tunisie, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout 

au long de cet audit. En outre, nous identifions et évaluons les risques que les états financiers 

comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, 

concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons 
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des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-

détection d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une 

anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle 

interne ;  

Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 

afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances ;  

Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la Direction, de même que des informations 

y afférentes fournies par cette dernière ; 

Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la Direction et le 

conseil d’administration du principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les 

éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 

événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de la société 

à poursuivre son exploitation.  

Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer 

l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les états financiers 

au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une 

opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date 

de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener la société 

à cesser son exploitation ;  

Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y compris 

les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers représentent les 

opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une image fidèle ;  

Nous communiquons à la direction et au conseil d’administration notamment l’étendue et le 

calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute 

déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

7.  Rapport relatif aux obligations légales et réglementaires 

Dans le cadre de notre mission de révision légale, nous avons également procédé aux 

vérifications spécifiques prévues par les normes publiées par l’Ordre des Experts Comptables 

de Tunisie et par les textes règlementaires en vigueur en la matière. 
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7.1 Efficacité du système de contrôle interne 

En application des dispositions de l’article 266 du CSC, fixa, nous avons procédé aux 

investigations nécessaires en vue d’apprécier notamment les procédures administratives, 

financières et comptables en vigueur au sein de la société.  

A ce sujet, nous rappelons que la responsabilité de la conception et de la mise en place d’un 

système de contrôle interne ainsi que sa fiabilité incombent à la direction et au conseil 

d’administration. Nos remarques, observations et conclusions relatives au contrôle interne et 

aux procédures ont été consignées dans un rapport distinct adressé au conseil d’administration 

de la société. 

7.2 Conformité de la tenue des comptes des valeurs mobilières à la règlementation en 

vigueur : 

En application de l’article 19 du décret n° 2001-2728 du 20 novembre 2001, nous avons 

procédé aux vérifications portant sur la conformité de la tenue des comptes en valeurs 

mobilières émises par la société avec la réglementation en vigueur. La responsabilité de veiller 

à la conformité aux prescriptions de la règlementation en vigueur incombe à la direction et au 

conseil d’administration. 

Sur la base des diligences que nous avons estimé nécessaires de mettre en œuvre, nous avons 

conclu que la société n’a pas encore signé et déposé auprès du Conseil du Marché Financier, le 

cahier des charges prévu par l’article 5 du décret n° 2001-2728 du 20 novembre 2001. Elle n’a 

pas en outre procédé à la tenue des registres prévus par ce cahier des charges. 

7.3 Conformité de la société à la loi 94-117 relative à la réorganisation de marché financier et 

du règlement CMF : 

En date du 04 décembre 2024 la société a été notifiée par le Conseil du Marché Financier pour 

l’informer que la société régionale de transport de Jendouba est désormais une société faisant 

appel publique à l’épargne, et ce par application de l’alinéa 4 de l’article 1 de la loi 94-117 

relative à la réorganisation de marché financier. 

En conséquence, la société doit procéder à l’application des obligations de la loi précitée, 

notamment les articles 2, 3, 4, 8, 22 et 23 

Tunis, le 10 aout 2026, 

Cabinet AGEC 

 

RIADH MESSAI 
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 RAPPORT SPECIAL DU REVISEUR LEGAL 

EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2024 

 

  
 

Tunis, le 10 aout 2026 
 
 

Mesdames, Messieurs les actionnaires de la société régionale de transport 

Jendouba-SRTJ : 

En application des dispositions des articles 200 et suivants du code des sociétés 

commerciales, nous reportons ci-dessous sur les conventions et opérations vidés par les 

articles précités. 

Notre responsabilité est de nous assurer du respect des procédures légales d’autorisation et 

d’approbation de ces conventions ou opérations et de leur traduction correcte, in fine, dans les 

états financiers. Il ne nous appartient pas de rechercher spécifiquement et de façon étendue 

l’existence éventuelle de telles conventions ou opérations mais de vous communiquer, sur la 

base des informations qui nous ont été données et celles obtenues au travers de nos procédures 

d’audit, leurs caractéristiques et modalités essentielles, sans avoir à nous prononcer sur leur 

utilité et leur bien fondé. Il vous appartient d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion 

de ces conventions et la réalisation de ces opérations en vue de leur approbation. 

Votre Conseil d’Administration ne nous a pas informés de conventions nouvellement 

conclues au cours de l’exercice 2024. 

1- Opérations réalisées relatives à des conventions conclues au cours des 

exercices antérieurs :  

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention déjà approuvée par 

l’assemblée générale dont l’exécution se serait poursuivie au cours de l’exercice 2024. 

2- Obligations et engagements de la société envers le président directeur 

général et les membres du conseil d’administration : 

➢ Rémunération du président directeur général : 

La rémunération du PDG de la société régionale de transport de Jendouba a été fixée par 

référence au décret gouvernemental n°2217-2015 du 11 décembre 2015. 
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La décision officielle de la fixation de la rémunération brut ainsi que des avantages en nature 

du PGD de la société a été notifié le 06 février 2025. Cette rémunération est décomptée à 

partir du 17 novembre 2023. 

Etant signalé que la rémunération et les avantages en nature annuels du PDG s’élèvent à 

55 802 DT, se compose des éléments suivants : 

Brut annuel : 42 120 DT 

Caisse Nationale de Retraite et de Prévoyance Sociale : 9 134 DT 

Avantage en nature bons carburant : 12 816 DT 

Avantage en nature voiture : 866 DT et Chauffeur à disposition. 

Etant précisé que les frais téléphoniques sont de l’ordre de : 480 DT 

Les obligations et engagements de la société envers le PDG durant l’exercice, tels qu’ils 

ressortent des états financiers de l’exercice clos le 31 décembre 2024, présentent un solde 

débiteur de 10 000 DT. 

➢ Primes et avantages des membres du conseil d’administration : 

La prime de présence des membres du conseil d’administration de la société régionale de 

transport de Jendouba a été fixée par référence à l’arrêté du premier ministre du 22 février 

2013. Etant signalé que cette prime a été estimé pour l’exercice 2024 à 36 000 DT. 

Les obligations et engagements de la société envers ses dirigeants en fonction durant 

l’exercice, tels qu’ils ressortent des états financiers de l’exercice clos le 31 décembre 2024, 

sont détaillés au niveau du tableau suivant :  

Eléments Charge de l’exercice 2024 Passif au 31 décembre 2024 en DT 

Avantage à court terme 36 000 36 000 

Total 36 000 36 000 
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Enfin, et en dehors des conventions et opérations précitées, nos travaux n’ont pas révélé 

l’existence d’autres conventions ou opérations rentrant dans le cadre des dispositions des 

articles 200 (et suivants) du code des sociétés commerciales. 

Tunis le 07 juillet 2026, 

 

 

Le Commissaire aux Comptes. 

Cabinet AGEC 
 
RIADH MESSAI  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


	aa8e0070ef5b12d5b9fc9b1a2cea1765952ab707693e7c3272d084724e5fcfc2.pdf
	135412dd83425a7f5499110b7273a9a8392a38aae851fb19dfc2345c1a5c1eb0.pdf
	2a5528b5791aca99ad1994fe21535e64e61025b3980f596be8e59d14ccdc4a8b.pdf

	135412dd83425a7f5499110b7273a9a8392a38aae851fb19dfc2345c1a5c1eb0.pdf
	2a5528b5791aca99ad1994fe21535e64e61025b3980f596be8e59d14ccdc4a8b.pdf

	135412dd83425a7f5499110b7273a9a8392a38aae851fb19dfc2345c1a5c1eb0.pdf
	2a5528b5791aca99ad1994fe21535e64e61025b3980f596be8e59d14ccdc4a8b.pdf

	135412dd83425a7f5499110b7273a9a8392a38aae851fb19dfc2345c1a5c1eb0.pdf
	2a5528b5791aca99ad1994fe21535e64e61025b3980f596be8e59d14ccdc4a8b.pdf


	aa8e0070ef5b12d5b9fc9b1a2cea1765952ab707693e7c3272d084724e5fcfc2.pdf

